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SUGGESTIONS
La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission de l’emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
[bookmark: restart]–	vu le rapport annuel 2018 de la Commission sur la mobilité de la main‑d’œuvre au sein de l’Union,
–	vu l’étude intitulée «L’emploi dans le secteur agricole de l’Union européenne: défis actuels et perspectives d’avenir», publiée par la direction générale des politiques internes en octobre 2019[footnoteRef:1], [1:  Étude – «L’emploi dans le secteur agricole de l’Union européenne: défis actuels et perspectives d’avenir», Parlement européen, direction générale des politiques internes, département thématique des politiques structurelles et de cohésion, octobre 2019.] 

A.	considérant que le principe de la libre circulation des travailleurs est consacré à l’article 45 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;
B.	considérant que d’après les statistiques de l’Eurostat sur la population, au sein de l’EU‑28, 17 millions de citoyens mobiles ont été recensés en 2017, parmi lesquels 12,4 millions étaient en âge de travailler (employés ou à la recherche d’un emploi);
1.	accueille avec satisfaction la proposition législative de la Commission présentée en mars 2018 aux fins de l’établissement d’une Autorité européenne du travail visant à garantir que les règles de l’Union sur la mobilité de la main‑d’œuvre sont appliquées de manière équitable, simple et efficace;
2.	estime qu’il est urgent d’améliorer les cadres juridiques et de mettre davantage l’accent sur la mise en œuvre et l’application du droit du travail, y compris en ce qui concerne les droits en matière d’emploi et la couverture sociale, en particulier pour les emplois atypiques et l’exploitation au travail;
3.	souligne qu’un meilleur ciblage des fonds de l’Union favoriserait la mobilité des travailleurs en permettant une meilleure utilisation des informations disponibles et en améliorant la collecte et l’utilisation des données relatives aux modèles concernant les flux de mobilité de la main‑d’œuvre et les déséquilibres sur le marché du travail;
4.	estime que la grande majorité du travail agricole en Europe continue d’être effectué par la main‑d’œuvre familiale et que l’insuffisance du renouvellement générationnel est l’un des principaux défis auxquels le secteur agricole est confronté au sein de l’Union européenne, ce qui entraîne une diminution du nombre d’agriculteurs année après année;
5.	souligne que l’innovation technologique est un moteur de changement structurel au sein des exploitations agricoles et des marchés du travail agricole et que de nombreuses exploitations européennes ne sont pas suffisamment préparées à adopter l’innovation technologique en raison du faible niveau de formation agricole - niveau qui varie sensiblement d’un État membre à l’autre - des gérants d’exploitations agricoles;
6.	rappelle que le maintien de l’emploi dans l’agriculture joue un rôle essentiel dans la préservation des économies rurales et qu’il revêt par conséquent une importance toute particulière;
7.	estime que l’Union européenne ne devrait pas légiférer sur les salaires minimums au sein de l’Union, car ceux‑ci relèvent de la compétence des États membres.
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